
Nous, Mouvement Unitaire en Languedoc-Roussillon, faisons corps avec les équipes du festival Le Printemps des Comédiens et toutes les équipes en grève en France.

. Nous exigeons le non agrément de l’accord Unédic du 22 mars par le ministre du travail.

Cet accord impose un différé entrainant des dizaines de jours de non indemnisation (imaginez que l’on supprime 1 mois et demi de votre salaire tous les 10 mois et demi), une augmentation des charges patronales et salariales, une mise à contribution des salariés âgés de plus de 65 ans qui étaient exonérés jusqu’alors de cotisation chômage.…
Le ministre du travail contrairement à ses engagements d’avant campagne s'apprête à agréer cette convention déloyale qui va aggraver la situation de tous les chômeurs, ceux, intermittents, intérimaires, salariés en contrats courts, qui vivent la précarité au quotidien. Nous avons bien conscience que beaucoup de professions sont en danger, pas seulement les nôtres, et en luttant ensemble, nous affirmons notre totale solidarité.

. Nous voulons de réelles négociations de l’assurance chômage sur la base de nos propositions : nous rappelons que depuis 10 ans un comité de suivi formé de parlementaires de tous bords, économistes et sociologues proposent des solutions justes et pérennes.

 Le régime d’indemnisation chômage des intermittents du spectacle est remarquable parce qu’il est basé sur un système mutualiste et qu’il prend en compte la spécificité de nos métiers. 

Le fameux milliard de déficit communiqué par la Cour des Comptes pour les Annexes 8 et 10 des salaries intermittents du spectacle est faux :

Car si l’on reversait tous les salariés intermittents au régime général, ils coûteraient 700 000 millions d’€.  La différence n’est alors que de 320 millions d’€ soit un impact dérisoire sur le résultat de la caisse de l’UNEDIC.

Ce régime spécifique aux salariés du spectacle n’est ni plus favorable, ni plus coûteux que le régime général d’assurance chômage. 
Comme sur l’ensemble des chômeurs, seul 1 intermittent sur deux est indemnisé.

Le solde de ce régime ne représente pas 1/4 du déficit comme il à été dit, mais 1/30eme. De plus, depuis 10 ans, ce solde est resté fixe. 

Depuis des années, le Medef s’acharne à mettre à mal ce régime.
Pourquoi? 
Parce que les annexes 4, 8 et 10 de l’assurance-chômage font partie des rares dispositifs de protection sociale pensés pour l’emploi discontinu. Aujourd’hui, 86 % des embauches se font en CDD, il y a des millions de salariés pauvres ou à temps partiel. Le Medef ne veut pas que le régime des intermittents du spectacle ou des intérimaires serve de modèle aux autres.

Défendre ces régimes d’indemnisation, c’est défendre l’ensemble des salariés. 

La culture et l’art enrichissent notre pays, produisent de la valeur et créent des emplois, contribuant par exemple 7 fois plus au produit intérieur brut  français que l’industrie automobile. 

Nous avons tout essayé : décryptage et analyse des accords sur l'assurance chômage, manifestations, publication de plus de 5000 textes, missions d'information auprès  du public, auprès des professionnels, auprès des parlementaires de l’assemblée nationale et du sénat, auprès des ministères du travail et de la culture, recherches sur les pratiques d'emploi intermittentes et précaires, création du comité de suivi à l’assemblée nationale, occupation du MEDEF, de pôle Emploi, de plateaux TV. Nous n’avons jamais été entendus.

Depuis le 3 juin, à l’annonce de la grève des salariés permanents, des équipes artistiques et techniques du Festival "Le Printemps des Comédiens", les choses bougent et la presse suit.

La seule réponse du premier ministre a été de nommer un médiateur pour discuter des annexes relatives aux métiers du spectacle et évaluer les conséquences de cet accord du 22 mars. 
Nous notons que ce médiateur s’est déclaré 5 jours auparavant POUR l’agrément.

Nous dénonçons l’irresponsabilité de ce gouvernement qui s’apprête à agréer un accord dont il n'a pas, de son propre aveu, analysé les conséquences. 


Tant que la politique du gouvernement sera asservie aux objectifs du MEDEF, nous continuerons à répondre à cette trahison avec toutes les armes démocratiques : manifestations, occupations, grèves...

Messieurs Hollande, Valls, Rebsamen, vous n'avez qu'une seule issue : 

NE PAS AGREER !!

Nous appelons toutes les équipes à organiser des Assemblées Générales, partout en France, pour faire voter la grève. 
Nous aimons nos métiers et nous aimons nos spectacles, nous ne nous réjouissons d'aucune annulation de représentation, de festival.

Ce que nous défendons, nous le défendons pour tous.
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